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2 les 


avis, communications, 


1° les textes des Jois, décrets, arrêtés, décisions, instructions et circulaires ; 
informations et annonces, 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclemations 


VICHY (ALLIER: 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER Fu, 5O 


L' ms = 
Arrêté du 19 mai 1941 portant dissolution de 4 Arrêté du 8 mai 4944 relatif au contrôle de la 
SOMMAIRE conseils municipaux et instilhution de réparlilion des produits industricis et à 
délégations spéciales 2151), la répression des infractk (rectifi 
Arrêté du 20 mai 194 portant déclaration catif) (p. 155 
d'utilité publique et d'urzence de tra- 4961 fl 
LOIS vaux d'adduction d'eau (p. 50). Arrêli du 19 LE fixar non des 
places mises au coucours du 4 juin 19641 
Arrélés portant mutations, nominations, mise (service des mines) (p. 2154). 
en congé, retrait de fonctions (commis- 
saires et inspecteurs de police) (p. 2191). irrêété fixant l'ancienneté de 


Loi relative à la solde et aux pensions des in- 
gtnicurs généraux et ingénieurs amilitai- 
res des poudres, des ingénieurs chimis- 


les du service des poudres, des jingé- 
uieurs des travaux de poudrerie et des 
adjoints administratifs du service des 


poudres qui ne seront pas admis dans 
les corps d'ingénieurs et dans le cadre 
d'atlachés administratifs créés par Ja loi 


du #1 juillet 1940 (rectificatif) (p 2150), 
Loi relalive à la sole et aux pensions des 
ingénieurs généraux, ingénie urs ai- 


fabrications d'armemet ingé- 
luicurs des travaux d'armmermen t et att a- | 
chés administratifs du service des fabri- 


res des 


calions d'armement qui ne seront pas 
“dinis dans les corps d'ingénieurs et 
dans le cadre: d'attarhés admin istratifs 


créés par la loi du 5% août ifi- 


calif} (p. 2150). 


1910 (recl 


relal du 


live à l'organisation secrétariat 
d'Etat à Ja production industrielle (rec- 
üificutif) (p. MS), 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice, 


N° 19%. Décret du 5 mai 1941 relatif aux asso- 
ciations professionnelles de fonclionnai- 
res de l'administration pénitentiaire (p. 
9 215 10) 


Ministère de l'intérieur, 
(Algérie), — Décret du 20 mai 1941 


2178 


éten dant à l'Algérie les dispositions de 
la loi du 16 novembre 4910 FRAUVe aux 
Gpérations immobilières {p. 


a 1) 


15 UE 


SECRÉTARIAT GÉNÉIAL DES ANCIENS 


COMBATTANTS 


portarit reclassement et mutation ‘of 
fices départementaux «le uutil 
battants, victimes de la guet pu- 
rilles «li la 2102 

Ministère de l'économie nationale 

et des finances. 

nn 
tes P. 

Arrêté port unit réiniécrai itio 
centrale} (p. 

Ministère de l'agriculture, 

No 9157. Décret du %0 mai 1951 ni Îa 
4 egricult des (APTE 
à cont er un croprunt (p. 

Arrélé du mai 1941 autorisant l'imi 
en franchise d'un co “ent suyplémen- 


taire d'amandes 
ques {p. 2153 


Secrétariat d'Eta. à l'éducation nationale 


et à la jeunesse. 


Arrété portant nomination (inspec! 
rale de la jeuncess 2158). 


} 


Secrétariat d'Etat à la famille et à la santé. 


Arrélés porlant nominations (hôpitaux 
ct sanaloriums publics 
Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 
No 2108, Décret du 15 r 1941 relatif 
eanent des dépenses des 


gani | \p 


ca e dr nes) 


nieurs en chef de ? 


(p. 2154), 

Tableau d'avancement de clu pour l'année 
1941 (service de Ja prom é industrielle) 
(p. 2154), 

Secrétariat d'Etat au travail. 

Arrélé du mai 1951 } x lc Ja 
hisme de corp a 
p. 214). 

porta nomina PT Ue 
d'hommes 

Secrétariat d'Etat aux communications. 

Airélés portant 1 EL ct 
loi 

{) 

Secrétariat d'Etat aux colonies. 
No 2047. Décret du 15 mai 1941 approuvant un 
| 
215 
trrélé rap; da 
inté 21% 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MIXISTÈRE DE L'ÉCOXOM 

Ari le tir de 1n tra le {4 

19 


22 Mai 


2150 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 
à titre d'occupation principale, six chefs de 
MINISTÈRE DE L'AGRICULIURE travaux affectés à l'école à titre d'occupation Décrétons: 
* 
Avis à a iu concours d'rdmiseion Art, 197, — Ne peuvent faire parti 
les itionale vélérinaires Page 1956, {re colonnt Ecole L'eune association professionnelle de 
d'Alès: a) Personnel administratif, tionnaires : 
ligne, après: « un directeur », ajouter: 
« un sous-direcieur après Ja 60° ligne, à Les directeurs des circonseriptions 
sect IAT D'ÉTAT À LA PI LION la fin du paragraphe, lire: « Les fonctions de tentiaires, maisons centrales et étal, 
JSDU STRILLLE dire: ur et de ments assimilés ; 
pal ICS His Hicurs ul ul », ire 6 { [M ie 
Décision 16 mai 191 iteur | % colonne, Arrondissements minérak ziques, tri es 
{ de Ja on texlil \ vision ie ligne, après: « code de la route », ajouter: Ions publiques d'éducation surveil 
il lance des sources d'eaux rminérales 
par fer et par roule », supprime 
Décision D 1941, du répartiteur | la fin du paragraphe. tiaire, que CEUX visés à l'artiv} 
hef di cotion du pé! Blor ag » article Directia peuvent se grouper en associations pr 
: | dispositions de la loi du 15 oetobre 


Loi relative à la solde et aux pensions des 


ingonieurs généraux et ingénieurs militaires 
des poudres, des ingénieurs chimistes du 
service des poudres, des ingenieurs des tra- 
vaux de poudrerie et des adjoints adminis- 
tratits du service des poudres qui ne seront 
pas admis dans les corps d'ingénieurs et 
dans le cadre d'attachés administratifs créés 
par la loi du 31 juillet 1940. 

Mars 


Reclticauf au Journal ofliciel du 


doit, page 14%, article 9, au lieu de: « par 
äpphcation des dispositions des articles 6, 7 
ct X ci-desens Hre: « par application des 


Loi relative à la solde et aux 


articles 6, 7, 8 et 9 ci-dessus... ». 


pensions des 
ingénieurs géneraux, ingénieurs militaires 
des fabrications d'armement, ingénieurs des 
travaux d'armement et attachés administra- 
tifs du service des fabrications d'armement 
qui ne seront pas admis dans les corps d’in- 
génieurs et dans le cadre d'attachés admi- 
nistratifs créés par la loi du 3 août 1940. 


LE ifl'atif au Journal officiel du 2 
11: page 1339, article 6, an lieu de: « visés 
article 1er du présent décret », lire: « visés 
x articles 4er et 5 du présent décret »; arti- 
le 14, au lieu de: « Jes soldes el indemnités 
nt allouées pendant une durée déterminée 

pet “le de deux mois par 
di rvices mililaires effectifs... », lire: 

ldes cet seront allouées pen 
li dui déterminée à raison d'une 
le de deux mois par année de services 


Loi relative à l'organisation du secrétariat 
d'Etat à la production industrielle. 


Recliflcatif au Journal officiel du 8 mai 
d 

Page 1955, % colonne, article 13, 4° Bureau 
il umentation minière, après: « quatre 
traducteurs », ajouter: « un dessinateur »; 
lonne, même article, 4o Ecole nationale 
supéricure des mines de Paris: a) Personnel 
administratif et personnel de service, 42e ligne, 
au licu de: « deux aides-bibliothécaires », lire: 
« un aide-bibliothécaire, une dame sténo- 
dacivlographe Personnel enseignant, 
Hd ligne, au licu de: « Des chargés de cours, 
six chefs de travaux affectés à l'école à titre 
d'occupation accessoire », lire: « Des chargés 
de cours et maîtres de conférence de langues 
Wi'antes, six chefs de travaux affectés à l’école 


ces extérieurs, 10e ligne, au lieu de: 
architectes, tech- 
« quarante- 
techniciens ou 


B, Ser\ 

quarante-huit ingénicurs, 
niciens ou spécialisés », 
huit ingénieurs, architectes, 
spécialistes 

Page {ro colonne, 2° Service des 
constructions provisoires, ligne, au lieu de: 
« Le service des constructions provisoires est 
chargé de l'ensemble des questions relatives 
aux constructions et installations provisoires. 
Il centralise les demandes, arrête les types, 


1958, 


fixe les prix, assure Je transport, le stockage 
et le montage de ces constructions et de Jeurs 


accessoires », lire: « Le service des construc- 
tions provisoires est chargé de l’ensemble des 
questions relatives aux constructions et instal- 
lations provisoires, 11 centralise les demandes, 
arrête les types, fixe les prix, passe les 
marchés, assure le transport, le stockage et 
le montage de ces constructions et de leurs 
accessoires », 


Page 1959, article 90, fre colonne, 2° Service 
industriel des poudreriss, 96e ligne, au lieu 
de, « dix-huit attachés administratifs, quatre- 
vingt-quatre agents des fabrications chimi- 
ques », lire: « vingt-huit atiachés administra- 
tifs (dont dix à titre provisoire jusqu'au 
A décembre 1941), cent quatorze agents des 
fabrications chimiques (dont trente à titre 
provisoire jusqu'au 31 décembre 1951} ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


_ 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 1992, __ Décret du 5 mai 1941 relatif aux 
associations professionnelles de fonction- 
näires de l'administration pénitentiaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Sur le rapport du ministre vice-prési- 
dent du conseil et du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relative 
aux associations professionnelles de fonc- 
tionnaires, et notamment son article 3; 

Vu le décret du 9 février 1941 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 15 octobre 1940 
relative aux associations professionnelles 
de fonctionnaires ; 

Vu les décrets des 31 décembre 1927, 19 
septembre 1930, 5 décembre 1937, 13 jan- 
vier 1938 et 17 août 1938 fixant le statut du 
personnel des services extérieurs de l’admi- 
nistration pénitentiaire ; 

La commission représentant les sections 
de législation, de l'intérieur, des finances, 
de l’agriculture et du contentieux du econ- 


seil d'État entendue, 


à raison d’une seule association profess 
nelle pour chacune des sept catégories 5 
après définies : 

I. — Sous-directeurs, économes et 
fiers comptables, instituteurs et com: 
des circonscriptions pénitentiaires, 
centrales et établissements assimilés, 

II. — Sous-directeurs et sous-dir 
économes et dames économes, greft 
comptables et dames comptables, intl 
teurs et institutrices des institutions p 
ques d'éducation surveillée, 

I, — Surveillants-chefs et surveillant 
chefs, premiers surveillants et premi 
surveillantes, surveillants commis grefii 
et surveillantes commis greffiers des 
blissements pénitentiaires, 

IV, — Premiers maîtres et premières nil. 
tresses, maîtres et maîtresses des institi. 
tions publiques d'éducation surveillée, 

V.— Surveillants, surveillants ehauf. 
feurs, surveillantes de grand effectif, su 
veillantes de petit effectif des établi. 
ments pénitentraires, 

VI. — Moniteurs et monitrices de: 


tr 


titutions publiques d'éducation sur 
Ice. 
VII. — Ingénieurs chefs d'ateliers, so 


chefs d'ateliers des établissements et 
conscriptions pénitentiaires et des inst 
tions publiques d'éducation surveillée, 
Art. 3. — Le ministre vice-président 
conseil et le garde des sceaux, mini-! 
secrétaire d'Etat à la justice, sont chars, 
chacun en ce qui le concerne, de Fexe 
tion du présent décret, qui sera publ: 
Journal officiel de français, 
Fait à Vichy, le 5 mai 1941, 
chef de 1114 


PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, 
français 
Le ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le qarde des SCCAUT, 
ministre secrétaire d'Etat à la just ®, 
JOSELIH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 2158, — Algérie, — Décret du 20 mai 
1941 étendant à l'Algérie les dispositions 
de la loi du 16 novembre 1940 relative 
aux opérations immobilières. 


Nous, Maréchal de France, chef de L'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre secrétaire d'Etat à 
rieur, 


JOURNAL OFFICIEI, DE L'ETAT FRANCAIS | 2151 


Mai 1944 


Vu la loi dau 16 novembre 1940 relative qui sera publié au Journal iel et in d | uns uvelle 
x opérations immobilières, et n tam- | séré au Journal officiel de l'Algéru riode 4 DLL deuxième congé), par ap- 
ment l'article 8, ainsi CONCU; Fait à Vichy, le 20 mai 1941. l'article Bi 
Des décrets simples fixeront les con- PL. 1 
ditions dans lesquelles le présent texte 
sera étendu, le cas échéant, à l'Algérie, Par le Maréchal de 1 le 
aux colonies, aux protectorats et aux pays 
sous mandat »; L'amiral de la flotte 1 10 rnai 1441, M Rose 
ministre se taire d'Fia ‘intérieur | 
Vu la loi du 22 janvier 1941 : ustre secrt | Ftat à tan (J jo 
Vu l'arrêté jiaterministériel du 22 jau- 
vier 1941; +0. périede de Six mois 
Vu l'avis du garde des sceaux, ministre 
rétaire d'Etat à la justice, et du mi ini 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie na- ou 
: Décrétons : L'amiral de la flotte, ministre secrétah p toit, l'effet 
tive aux opérations immobilières Vu les 6 et 7 de la loi du 16 
modifications ci-après, lution de laulorité supérieure, aux deélega de police de neue, 
4 tions spéciales, à l'administration cantonale 
Dans les territoires du Sud et aux secrétair de mairie : 
ICS Le il at secrétaires di - ++ 
tion à laquelle est subordonnée 
\ e @e tonte opération immobilière Considérant qu'à la suile de a 4 
4 est accordée par les commandants de ter- du maire, il n'a pas élé possible de co nt 
: ritoires. tuer dans Ja commune de 1] h 
Ant. — L'autorisation requise pour | façon satisfaisa 
Ja validité des opérations énumérées à 
l'article 4° de la loi du 16 novembre 1940 
est demandée par écrit, Il en est accus M. 
ption, A défaut réponse du préfet Art, for. Le conseil mu éciale à M 
dans le délai de quinze Jours francs ou ! commune de Lancher somn t di: de M1 
du commandant du territoire dans le | sous. | 
délai de trente jours francs à compter de 
la réception de la demande, l'autorisation Art. dans la comn 
est considérée comme accoi lée de Lanchères Somme) une délégation 
ciale habilitée à prendri les mémes dé - | de police 
Art, 4, — Les actes ou déclarations sions que le conseil mur pal et ains à en nent 
constatant la réalisation de l’une des opé- | pose: de M GC | 
rations visées à l’article 1% de Ja loi du Président: M. Derambures (El mes | 
16 noverabre 1940 sont dispensés de l'obli- | pres: MM Deloison M. Cambon | 
de mentionner à peine de nullité le nu- où judiciaire, à Ja i e à 
incro et la date de l'autorisation. Art. — Lo préfet de la Somme est | ! 
(4 cha gé ut ni arri PL \f et ] le 
Art. Le présent décret n'est pas | | Al de 
app icable aux actes int acquis date Fait à Vichy, le 149 mai 1961. Mont ban 
Art. 6, — Tous les actes constatant la M. pol 
sation de l’une des opérations visées de 1 
le 1 de Fa loi du 16 novembre RecUficalif au Journal officiel du avril claire, à Cha 
int acquis date certaine entre 1941: 160, donne, 26e figne, à M. | ] L 
le juillet 4940 et la date de publi- | de: « Doisy (Alfred) », lire: « Doisy (Menri) classe, officier de 
peines édictées par l'articie 4 de la loi, 
déclarés au préfet du département, x 
% ie tas échéant par l'intermédiaire de Far:- Travaux d'adduclion d'eau, M. Demand 
déléguée, ou au commandant du pociale de 
x ire dans lequel est situé lirumeu- 
hle, dans les trois mois qui suivront Par arrë! en date du 29 mai 1951, ont NT 
publication da présent décret, par la par- | déciares d'utilité 7 iblique el urgents, en 4, de otticier de po 
le & laquelle propriété de l'immeuble application de la loi du 411 octobre 1940, | à « 
à où le droit immobilier a été transféré. les travaux d'adduetion d'eau polable à fs | ’ 
à Seront punis d'une amende de 16 entrepi 141 par la d Palau M. Ma pal 
20 fr, ceux qui auront contrevenu aux | (Morbihan. 
dispositions du présent article, + © +- lice judiciaire, à Lyon 
- En matière civile, commer- - - le no! 
où musulmane tous les délais de Commissaires et inspecte - 
al: urs de police. ri 
procédure qui peuvent intéresser les opé- 
lations immobilières visées à l'articte 1% 
de la loi du 16 novembre 1940 ne com- Par en date du 49 mai 11, M. Sicre teur de pol * 
mencent à courir qu'à compter de l'expi- | M. Vasseur (Etienne), commissaire de po bile st re à la réf 
du délai france accordé à l'adminis- | lice de 4° classe, est nommé commissaire Mon! rem] ment de M Dou- 
- ES et tel qu'il est défini à l’article 3 | de police mobile de 4° classe à la 5° brigad men léret à à 
du présent décret. régionale, à Orléans, en remplacement nu ds. te pol cdd 
Art. 8. Des arrêtés du gouver eur 6 « Baurmann {ul rêét d I cial ivils dont les 
de l'Algérie fixeront, en tenant ol! not 
- te Celle mesure aura son effet à compler du 
des nécessités locales, les madali- juin M. Coud Pœut (Eraile), à 
d'application des dispositions ci-des- © M 
sus, aviglioli Pierre), à MA 
Art. 9. — L'amiral de la flotte, minis-| Par arrèlé en date du 19 mai 4941, _— 
e secrétaire d'Etat à l'intérieur, est} M. Rostan (Jean), commissaire de pi 
hargé de l'exécution du présent decret, | de 4 Casse, est mis en Congé avec solde, M. Womer (Arthur), à Lyon, 
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22 Mai 194 


M. Gras (René), à Lyon, 

tatnatte {tRené), A! \ rern} i- 
comment de M, Ra il 

M. Dalrma 1), à Chambécry 

M. top] Robert in Puy. 

M. Balsan (Charles), à Montaul en reémm- 
de M. Martrou 


anne 


Clermont-Ferrand. 


M. Rasier (Fernand), à 
M. Lidolf (André), à 
Armand), à Châteauroux, 
M. Dalas (Joseph), à Guéret, détaché à Au- 
remplacement de M. Haas, 

Pierri à Alhi, détaché à Cas- 
qre:. 
Julien à Agen, 

M. Naud (Eri: 


à Toulouse, 


M. Castex (Henri), à Montpellier. 

NL Peyredieu du Charlat (Lucien), à Port- 
Vend 

M. Mel Jean), à PBourg-Madame, 

M, Avive ‘Fernand), à Nimes, 

M. Fory (Paul), à Nimes, 

M, Casanova (Jean), à Alès, 

M. Ferrari (Victor), à Nice, en remplacement 
de M. Chataisner, non installé, 


M. Mesny (Louis), à Nice. 

M. Mauduech (René), à Nice, 

M. Gourou (André), à Nice, 

M. Richaud Menton, 

M. Amouroux 
territoire à Montpellier, 

NM. Brundler (André), à la 
tetriloire à Mo itpellivr, 

M, Caudron 
de L1 police 
M. sire, 

M. leard ‘Honoré, à la direction générale 
de la police nationale, en remplacement de 
M. he, 

M, belavallade (Paul, au contrôle du poste 
d'outrée de Ja ligne de déiparcation à la Ma- 
delcioe, en remplacement de M, Arnaud, 

M. Vesin (Alphonse), an contrôle du poste 
d'outree de la ligne de démareation à Saint- 
Aignan, en remplacement de M. Buisson, non 


Pierre), à 


Henri), à la surveillance du 


surveillance du 


Cyrille), 
hationale, en 


à la direction générale 
remplacement de 


M. Htigueau Roger), aux services des 
wo; officiels, 


police mobile 
dont les noms 


Sont nominés inspecteurs de 
stagiaire les candidats civils 

AM. Pujo-Poudit 
norale vives de 

M. Duvros (Jean), à l'inspection générale 
de services de police criminelle, 

M. André (Jean), à 
des services de police 

M. Brouant (Henri), à l'inspection générale 
des services de police criminelle, 

M. Bernhard (Charles), à la 6 brigade ré- 
gr: ale à Clermont-Ferrand. 

M, Bossu Antoine), à brisade régionale 
à Clermont-Ferrand. 

M. Parcade {René}, à la brigade régionale 
à Toulouse, en remplacement de M, Ehrhart. 
la Je brigade ré- 


à l'inspection gé- 
crininelle, 


Raymond), 


des 


l'inspection gén 


criminelle, 


M. Guastalln (Bruno), à 
giouale à Marseille, 

M. Nabor 
à Marseille, 


(Louis), à la 9e brigade régionale 


M. Rosluing (Georges), à la 10° brigade ré- 


à Lron, 


2 


M. Collo (Pierre), à la 10e brigade régionale 
à Lyon, en remplacement de M. Marnat. 

M. Long (Michel), à la 15° brigade régionale 
à Pau 

M. Pech (André), à la 14° brigade régionale 
à Mon , en reinplacement de M. Sou- 


M. Dizonnetl {Alberl), à Ja 18° brigade régio- 


nale à Nice. 
M. Prin-Abeïil (Pascal), à la 19 brigade ré- 
giouale à Annecy, en remplacement de 


M. Bordercau, 
M. Barthelemy (Paul), à la 20° brigade ré- 
gionale à Limoges. 


M. Blanc (Albert), à la 206 brigade régio- 


nale à Limoges, 


Sont nommés inespceteurs de police spéciale 
stagiaires, à titre précaire ét révocables, les 
candilats militaires dont les noms suivent: 


M. Turmel (Jules), aux services des rensei- 
gnementé généraux et de Ja police administra- 
iive, 

M. Naudin 
seignements £ 
nistralive, 

M. Chaimnagne 
offivic ls, 
M. Tamisier 
voyages officiels. 
M. Meaume 
VOYa 


(Roger), aux services des ren- 
néraux et de la police admi- 
£crvices des 


(Jules), aux 


services 


(Louis), aux 


(Alexis), aux gécrvices des 
officiels, 

M. Noury (Maurice), à Clermont-Ferrand. 

M. Cha:laing (Joseph), à Saint-Etienne, en 
remplacement de M, Thibaud, 

M. Cuvelier (Eugène), à Périgueux, détaché 
à Bergerac. 

M. Carbou (Pierre), à Pau. 

M. Serny (Frédéric), à Perpignan. 

M. Pecastaings (Pierre), à Macon. 

M. Arnaud {Maurice), à Lyon, 

M. Boit (Camille), à Lyon. 

M. Teuscher (Victor), à Lyon. 

M. Genyes {Anloine), à Valence. 

M. Natier (Adolphe), à Bellegarde, en rem- 
placom M. Sautarelli. 

M, Richari {Raymond}, à Briançon, en r21n- 
nt de M. Demard. 
Marie), à Nice. 

\ iloine}, à Ja SUrY 
territoire à Marseille. 

M. Parat (Marcel), à la 
ritoire à Marscil 


nt de 


pi 
M. Bouillet 
illance du 


surveillance du ter- 


Sont 


stagiaire:, à 


nonmeés inspecteurs de police mobile 
lilxe précaire et révocable, 
candilats mililaires dont jes noms suivent: 
M. PDonsax 
nale à Foulouse, 
M. Chantereau (Raymond), à la brigade 
résionaie à Toulouse, 
M. Bibes (Maurice) 
nale à Toulouse, 
M. Barbe (Jean-Marie), à la 10 brigade zé- 
gionale à Lyon. 
mes {Félix), à la 11° brigade régic- 
cliier. 


{Emile), à la brigade 


, à la Se brigade régis 


M. Garrigues (Gaston), à la f4e brigade ré- 
gionale à Monipelier. 

M. Defenin {Maurice), à la 15° Drigade ré- 
gionale à Pau, 


M. Bonnot (Joseph), à la 18e brigade régie 
nale à Nice. 

M. Bosle (Georges), à la 18° 
nale à Nice. 

M. Thomasset (Cécilien), à la 20° briside 
régionale à Limoges. 

M. Biolteau {Mathurin}, à la 20e brigade 
gionale à Limoges. 

Les dispositions de l'arrêté du 5 avril 14 
nommant inspecteur de police spéciale le 
giaire à Nice M. Chataigner (Robert), candi. 
dat civil, sont et demeurent rapportées, 


bi icade rés 


Ces mutations et nominations auront cet 
à compler du 56 juin 1944. 


&- 


Secretariat général des anciens combattants, 


DES MUTHÉS, COMPiT 
GUERRE ET FUPILLES 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX 
TANTS, VICIIMES PE LA 
LA NATION. 


Par arrêté en date du 3 mai 1941, M. Maillet 
(Gaston), pensionné de guerre, ancien com 
battant, est reclassé dans l'emploi de rédas. 
teur principal de classe à l'office dépar. 
temental des mutilés, combattants, victines 
de la guerre et pupilles de Ja nation du Pas- 
de-Calais, 

En ce qui concerne sa rémunéralion, appli 
calion lui sera faite des dispositions de J'ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 9 janvier 1941. 


Par arrèlé en date du 3 mai 1941, M. Tizon 
{Victor), rédacteur principal à l'office dépar- 
temental de Maine-et-Loire, est nommé rc 
dacieur principal de 2e elasse à l'office dépar- 
temental des mutilés, combattants, viclimea 
de la guerre et pupilles de la nation de lg 
seine, à compter du 16 mai 1911, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Cour des comptes, 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 3 mai 1941: 


M. Hamelin (Georges-Noël-Alphonse), co 
seiller référendaire de 2% classe à Ja : 
des comptes, en disponibilité, a été non: 
conseiller référendaire de 1re classe, en ren 
placement de M, Parmentier, qui a ct 
nornmé conseiller maitre et maintenu en 4 
ponibilité, 

M. Gentil (Louis-Emile-Pierre), conseiller : 
férendaire de 2e classe à la cour des comte: 
en disponibilité, a été réintégré et nom 
conseiller référendaire de fre classe, en 
placement de M. Hamelin, maintenu en d1s- 
ponibilité. 

Aux termes ju mème arrêté, ont élé non 
més : 


Conseillers référendaires de 2 classe, 


M. Dior (Pierre-Charles-Lucien}, chef adjoint 
du secrétariat particulier de la première pre- 
sidence à la cour des comptes, en rempli 
ment de M, Walter, qui a été placé dan: là 
position prévue par l’article 7 de la Ici du 
3 octobre 1919 (9 {oür)s 


2152 
Fencrai (Pierce), à Evon. 
M. Pacquelet (Louis), à Lyon. ER 
| 
| À 
. 
L 
fr 
Ja 
à 
+ 
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M. Escoube (Picrre-Guillaume), auditeur de g mentaires exceptionnels par arrêtés <Jes mi- M. le docteur Schouller £st chars à titre 

tre vlasse à la cour des comptes, en reimpla- nislres secrétaires d'Etat c« mpétents. teimpora des f ons lucin directs 
ment de M. lonville, qui à teur ou inatorium «le Bell i 
nmé conseiller référendaire de classe Arrélent: neuf-la-Fort Haute-Vienne). 

tour. — est ouvert, | 
\f. Merveilleux du Vignaux (Charles-Henri), | un contingent supplémentai de 1.001) 

t 


diteur de tre classe à la cour des comp- quintaux d'amand $ el noiselies en coques , 
en de M. de Forbin, (ne Ex. du tarif des doua s) à importer SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
inis en disponibilité (11e tour). le juin en franchie de À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


de douane de la zone française de l'empire 


M, Chobert (Eugène-Barthélemy-Jules-Ma- | chérifion en France et en Algérie 
Raphaël), chef de bureau de 3% classe à Art, d'Etat 
administration centrale des finances, en]. Art. 28 Le conseiller « I at secrétaire | No 2406. Décret du 15 mai 1941 relatif 
remplacement de M. Litchtenberger, qui été au financement des depenses des comi- 
conseiller référenduire de 1re classe | (ER ral du ravitaillement tés d'organisation. 
(12 il}. de l'exécution du présent arrêté, 
iuditeurs de 2 classe, Fait à Vichy, le 20 mai 1941. Nous, Marëchai de Fran 
franc 
v. <“néchal {Pierre-Maurice-Henri), en rem- Le nénistre e d'Etel Sur la proposition du ministre 
vent de M, Henry, qui à été nommé taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
r de ire classe. 1 finances et du secrélaire 4 Elat à la pro- 
\, Mcilhan (Pierre-Jules-Auguste), en rem- Secrétaire d'Eiat au ravitaillement, duetion industrielle, 
FA vlaccment de M. Granger, qui a été nommé Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
| de tre classe. l'organisation de Ja prouu 
! M, Richard (Jean-Guslave), en  remplace- 
Li ment de M. Paoletti, qui à été nommé au- Décrétons : 
do classe. SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION gr Les dépenses qur 


1 M. Marcadé (Jacques-Marie-Paul-Alfred), en le fonctionnement di 
: nplacement de M. Dorange, qui à été NATIONALE ET A LA JEUNESSE sation provisoires créés Ch execuliin de 


nomimé au liteur de 1re classe, la loi du 16 a it 10 peuvi nt 
certes. à faut des taxes dars 
++ Inspection générale. les conditions prévues par ladite lol, au 
Imover d'une taxe fixe pal entreprise, 

Administration centrale, Par arrêté en date dn 17 mai 1951, M Àr d'une taxe sur les salaires pavés et d'une 
maud (André) est inspe nérat sur le echiffre d'affaires par 
de la jeunesse de 3e classe, à npiez du | l'ensemble des entreprises commerelales, 

Par arrêté en date du 10 mai 1941, ont | 4% juin 1941. industrielles et artisanales intéressét oi 


ét réintégrés dans les cadres de l'adminis- de l'une 
vai 
ment. Le taux de ces taxes, qui variera 


tration centrale de l’économie nationale et | 
; finances les rédacteurs stagiaires en dis- suivant Ja nature des entreprises el des 
ponibilité dont les noms suivent: ! ” charges des comités dont elles relèvent, 
MM. Lacrampe (Jean) Fabre (Paul) Le SECRETARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE sera fixé annuellement par arreté du mie 
bis Jean), Jaeger {Claude), Schneider (An- ET A LA SANTÉ 
dé), bétry (Albert), Lefèvre (André), Delsu: d'Etat à la production industrielle. 
Jacques), Perron (Fernand), Guinard (Jean), 
Bertrand (Lucien), Fichot (Albert), Raby Hopitaux psychiatriques. Art, 2. — Le recouvrement et la répar 


(Marcel), Cruchon (Jacques), Mauget (Pierre), lition de ces laxes seront confés à une 
Ménéirier (Marceau), Rivière Roger). aisse aulonoine raltaclh 
Par arrêtés du 15 mai 1951: centrale de l'oflice de répartition les pro 
L'arrèté du mai 4941 affectant M, de | duits industriel 
| docteur Regis en qualité de médecia i Les conditions de fonctionnement de 
à l'hôpilal psychiatrique autonome de Mar- | celle caisse, qui aura Ja personnai le 
seille est rapporté, vile, seront fixé: par arrété du ministre 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE et à À l'économie nallonah 
srovisoire, en q jalite t et finance et du l'Etal à 
de l'hôpital psrehiatrique aulonome la industricile 


— Décret du 20 mai 1941 autori- | Art Le ministre secrétaire d'Elat 
Hautes-Alpes à contracter un emprunt. le secrétaire: d'Etat à Ja production in 


Par arrètés en date du 13 mai 1941 dustrielle sont chargs hacun ce qui 
M. Je docteur Carria!, médecin ds | le concerne, de l'exécution du pre 
Pa: décret en date du 20 mai 194, ja service à l'hôpita! psychiatrique au eret, qui sera publié au Journal di 
chambre d'agriculture des Hautes-Alpes d’Aix-en-Provence, est affecté, sur sa de- | l'Etat francais 
autorisée à contracter un emprunt | mande, en Ja méme qualité, à l'hôpital pe: 
de fr, auprès de Ja caisse régio- chiatrique autonome de Marseille, en np) Fait à Vichy, le 15 
hale de crédit agricole de Gap. M. doctenr Fasson, à V'H, 
aire valoir ses droits à la r aite, 
M le doctour Frey, bhef de vai 
vire À l'asile privé faisant d'hôuilal 
Amandes et noisettes. psychIairique public Cayssiois (Aveÿron;, 
est affecté, sur sa demande, cn la même qua à l'économie nalionale et aux finars 
lilé, à l'hôpital psychiatrique autonome 4'Aix BOUTIN 
n-Pr ent de le dar 
ko ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- M. ; Le secrétaire d'Etat 
lure et le secrétaire d'Elat au ravitaille- à la production industrielle 
nent, PIURRE 


\u le décret du 3% juin 190, qui proroge aa 
four la campagne 1910-4911 les dispositions Sanatoriums publics. 
du décret du 27 mai 1999 qui a fixé les chit- 
fres du contingent de produits originaires de 
là zone française de l'empire chériflen à 


Contrôle de Ia répartition des produits 
Par arrêté en date du 19 mai 191: industriels et repression des infractions. 


L'arrêté dur 25 avril 1944 chargeant à 


adinettre en franchise des droits de douane |, t: 4 ect 

à l'importation en France et en Algérie, du M. Je docteur Schoulier, médecin mai 

juin 1939 Ale adjoint! au de Mes nardis fr. 1911 page 2 lieu 
au Mai 1940; dogne), des fonctions de médecin directeur À de: répartiteur de l'office 


Vu l'artiste 8 du décret du 21 mai 1999, du sanatorium du UCluzeau (Mau!te-Vienn ), réparuteur général de l'offie 


du prévoit l'octroi de céntingents supplé- est ropporté, 
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Service des mines. Conseillers prud'hommes. 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
Par arrêté du 19 mai 1941, le nombre des | 14 socréiaire d'Etat au travail et le garde AUX COMMUNICATIONS 
juin 1941 des secaux, ministre secrétaire d'Elal à la 
| justice, 
point «| puis de l'Elat (service Ponts et chaussées 
ingén eurs élève: Le Vu lé livre IV, titre du code du tra- — 
nationale supéricure des mines de Paris a été | vail; 
rel du 1 septembre 1959, ten Par arrêté en date du 15 rnai 1941, M 
dant de gen”, le fonc- de Buflevent, ingénieur ordinaire de 1 
tionnement des cours et tribunaux; des ponts et chaussées à Versailles, ir au 
Par arrété du 19 mai 141, complé lenn |: Vu le décret du 3 novembre 4939 ajournant tableau à pour le grade d'ing 
des bonticalons d'ancienneté prévues par la élections des conseils de prud'hommes et | juiltet 
loi du 9 décernbre 1927 (art. non |'prorogeant de mandat des conseillers prud'- | ci après désignés, en np! 
dar à hommes en exercice; de M. Tarnier, admis à la retraite, 
chel de 2 classe des mines dont les noms Vu le décret du 26 septembre 1939 portant 1° Service ordinaire des ponts et « ‘ 
guivent, à été fixée à nouveau comme suit dissolution des organisations communistes; du département de Loir-et-Cher; 
savoit Vu le décret du 29 novembre 1929 relatif 20 4 section du service de navig à 
MM à la composition, pendant les hostilités, des | la Loire (dans le département de ! à 
Duhameaux, 4e octobre 1928, — 29 mai 1933 Vu la lol du 27 Juilict 1940 relative à Ja 1 remplira les fonctions d'ingénieur - 7 
Massenet, 4er avril 4939. — 96 août 1927. forme des actes administratifs individuels; —— #6 &—— à 
Seyer, Je avril 1929 13 février 1937. Vu les propositions des organisations ou- 
Guiul 19410. — 5 janvier 1949 vrières plus représentatives 
Par arrêté en dale du 16 mai 4941, 14 : 
reclassement ne comporte pa fixée au juillet 1941 la date à laque 
de el pécuniaire, prendront effet les dispositions de l'art 
trticle unique. = M. Leclerc (René |de l'arrêté au 27 1941 portant aff 
(1) Ancienneté actuelle, (René}, | tation au service des ponts et Chausses du 
(2) An ineté rectitiée. bâtiment, est département de Vaucluse de M, M 
seiller prud homme à la fre catégorie de la | ingénieur ordinaire des ponts et cha 
60 section de l'industrie de la juridiction prud’ actuellement en mission {ermporaire à 
hoinale de Châtellerauit, conformément à d'ar. | ville. 
Tableau d'avancement de c'asse pour l'an. | % décret qu novembre 145%, 
nee 1941 (service de la propriété indus- | Fait à Vichy, le 21 mai 1911. : 
trielle), Aux termes d'un arrêté en date du ! l 
Le garde des sceaux, 1941, M. Le Port, ingénieur ordinaire « 
nunistre secrétaire d'Etat à la justice, gro classe des ponts et chaussées à A : 
Commis d'ordre et de comptabilité, inscrit au tableau d'avancement pour | 
JOSEPIL BARTHÉLEMY, d'ingénieur en chef, sera chargé, à dat 
Mile Bretaudeau, 16 mars. 16 mai 1941, à la résidence d'Evreux, « 
à Le secrétaire d'Etat au travail, vices ci-après désignés, en remplacem: 4 
Mine Bellemand, 16 mars. RENÉ DELIN, M. Condemine, appelé à un autre p 
Mile Elles, 46 mars. 
Service ordinaire des ponts et cho 3 
M \sset, 16 mars, du département de l'Eure; 
‘parte ; 
Fondé de pouvoirs du régisseur, Le secrétaire d'Etat au travail et le garde marne | 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à !a 3e Service hydrométrique et d'annonc: 
M. Andreys, 4er avril justice, crues de l'Eure (dans le département de _ 
l'Eure). 
Dance sténodactylographe Vu le livre IV, litre 1er, du code du tra- Il remplira les fonctions d'ingénieur en 
vai! ; chef, 
Mine Simont, fer octobre. Vu le décret du fer septembre 1929 tendent EE 
à assurer, en cas de guerre, le fonctionne. 
Dames employées, ment des cours ét tribunaux; tectüificatif au Journal officiel du 27 Li 
Soulas, janvier Vu le décret du 2 novembre 1939 ajournant + t Milularisé 
Mme Clatet, ter janvier. 104 prud'hommes et | d'assistant technique de 5° classe », 1°: 
prorogeant le mandat des constiHers de prud'- M, Haïinault…. est titularisé en qualité d'as 
Mrue Clochard, 1er décembre, hominecs en exercice; sistant technique de 4e classe ». 
| dissolution des organisalions communistes; 
Vu le décret du 29 novembre 1929 relatif 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL | compostion, pendant les hostilités, des 
conseils de prud'hommes; ct 
Vu la loi du 27 juillet relative À Par arrôté en date du 14% mai 
Allocations familiates. forme des actes administratifs individuels, M. Baraile (Louis-Jean-Robert), de 
3 port de 1" classe à Bassens (port à 
Arrôten! : de Bordeaux), a élé p' icé, à daler 4 
en date du 6 mai 1941, la compétence pr Article unique. — M. Sainton (Maurice) est Les Dour COX 
f<sionnelle de la section des travailleurs in- | NOMME, conformément à l'article du décret 
dépendants de la caisse professionnelle d'al- du 29 novembre 1929, conseiller prud’homme 
locations familiates, dont le siège est situé, | à la 5° catégorie de la section de l'industrie 
18, rue de l'Arcade, & laris, est étendue aux de la juridiction prud'homale de Poitiers, Par du 14 mai 1941, M 
dustries et professions de la statistique gé- classe au port aulonome de Bordeaux , 
nérale d: la France sous les sous-groupes et Le garde des Sceaur, pour Je gra 
unéros énumérés ci-après : ninistre secrétaire d’ ustice, à ROME, à «1 
e secrélaire à la justice, mai 1911, Heutenant de port de : 
Sous-groupe & Ea (reliure, brochure), JOSEPIL BARTHÉLEMY, Il restera affecté, en cette nouvelle lé, 
au service du port autonome de Un, 
Sousgroupe G Ah, nos 6.961 (marchand da cecrétaire atte is en 
musique. éditeur de musique), G.37 (librai- _remplacement de 
Jle), 6.271 (éditeur de livres). sonneiles. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


17, -- Décret du 15 mai 1941 approuvant 
un arrêté du gouverneur genéral de Mada- 
Lascar et dépendances autorisant un prélè- 
vement exceptionnel sur la œaisse de ré- 
serve. 


hal de France, chef de 


rapport du secréiaire d'Elat aux co- 


: décrets des {1 dérembre 18% et 90 

e décret du 3 décembre 1912 eur le ré. 
meler des colonics, 


PNécrétons : 
(or, — Est approuvé l'arrété du 42 f6- 
51, pris par le gouverneur général de 
et dépendanses en conseil d'ad- 
autorisant vn prélèvement ex- 
600.000 fr. sur la caisse de ré- 
de colonie et j'affectant au budget 
ercice 1941, 
À 9 — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
zé de l'exécution du présent décret, 
ra publié au Journal officiel de VEtat 
à Vichy, le 15 ma! 4041, 
PU, PÉTAIX, 
le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{ claire d'Etat aux colonies, 
Al FLATON, 
+ 
Service de santé. 
rèté en date du 206 mai 1941, la no 
de Mlle Baïlleylier (Marie-lcanne) 
dité d'infirmière coloniale stagiaire, est 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture, 


candidats au Concours d'adinis on 
ules nationales vétérinaires en 1941, 


uves écriles du concours pour l'ad- 
dans les écoles nationales vétérinai- 
t lieu Je 1er août 4951. 

candidat devra faire parvenir son 
uplet avant le 15 juin 1941, délai de 


les candidats résidant en zone oc- 

au ministère de l'agriculture {services 
s), 13, rue Casünir-Perier, à Paris 

Pour les candidats résidant en zone non 


e: au ministère de l'agriculture (ser- 
élérinaires), à Vichy (Ailier) 
emande d'admission, rédigée sur pa- 
ubré, doit être accompagnée de toutes 
nécessaires énumérces dans l'ins- 
A pour l'admission dans les écoles na- 
vétérinaires. Cetie instruction sera 
ve sur demande adressée, soit aux éco- 
$ ionales vétérinaires d’Alfort, Lyon et 
1 se, soit au ministère de l’agriculture. 
‘es les pièces, sauf l'extrait de nais- 
doivent être dûment légaiisées et ne 
ir plus de trois inois de date, L'extrail 
ssance pourra, à titre exceptionnel, étre 
© par un acte de notoriété ou une 


1 


lésalisée de la mention concer- 


naissance de l'intéres@ figurant sur 
ses par nie 


nant !a 
le livret de famille de 


æs Candidats qui, entre le fer octobre 1940 
et le 1e goût 1944, auront appartenu à un 
formation militaire, ou séjourné dans un 
Camp de jeunesse, pourront bénéficier, à tit 
exceptionnel, d'une majoration de points attri 
buée à Ja fin des épreuves. 

Cette majoration sera calcule à raison d’un 


point par mois 
l'autre des formations susvisées, 
se comple du octobre 1940 
sa libération. Elle éera réduite de moitié pour 
les candidats libérés avant le 15 jJanviez 
et elle ne pourra, en aucun cas, dépasser le 
maximum de six points, Fille ne sera valable 
que pour 10 classement definilif des candidais 


La } 
à la date de 


anis 

Pour obtenir ladite majoration, les inté- 
ressés devront produire une copie certifié 
ronform de certifKat de Hheration 
l'unité ou du camp de jeunesse dans lequel 
ils ont séjourné postérieurement au fer octo- 
bre 1940 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision 6, %5, du 16 mai 1941, du répartiteur 
chef de la section tertue, 


{Approvisionnement des détaillants 
remise de bons d'achat.) 

Le répartiteur chef de la section textile de 
l’oflice central de répartition des ui lé 
industriels, 

Vu la Ji du 10 septembre 14,0 portant 
organisation de Ja répartition des produits 
lidustriels, modifiée et complétée par Ja joi 
du 9 anars 1951 réglant le contrôle et la ré- 
pression des infractions; 

Vu les 


contre 


arrèôtés des 24 et %5 éeptern br 1950 
portant création d’une section textile de 
l'office central de répartition des produits 
industriels et nommant le r“parliteur chef de 
celte section; 


L 
Vu la loi du 41 février pe int C- 
mentation provisoire de la des te 
et articles textile 
Décide 
Art, fer, — ]] sera déragé, dans la mesure 


et les conditions fixées aux 
vantis, à la décision no 17 du 4 
(Journal officiel du 21 février 


liteur chef de 1a text de of! 
central de répartition des produits indu 18, 
interdisant aux fabricants, con! rs 
et négociants d'approvisi er les magasins, 
au délai!. 

Art. 2. — L'interdiction faite aux fabricants, 
confectionneurs ou névcociants d'a provision 
ner les magasins, rayons à inisat:ons 
qu k mques de vente au détail n'est pas appli- 
Cable aux produits ou articles dont la ven: 
au public n'est souinise à aucune formalité 

Art. 3 fal neurs ou 
aul i 
détaillants contre rem pa 1 


d'achat qu'ils ont recus de leurs propres 


Art, 5 — Le délaillant tiendra gistre 
SI ul d'entrée « les bor d'achat 
juant, } | le bor 
In qui l'a \ d et 
d'or les a \ 1] « l, 
la da de son ! pa 
le fournisseur auquel il a « went 
tem la da et la 1 
faite en contre-partie 

Le détaillant sera d | { ol le 
s'il tient une mplabil déta do 
ses ventes et de ses achats: il lui suffira, dans 
ventes, les mri pu \ettant er 
le bon d'achat correspondant (comn ou 
numéro) et, à de ch ine d ] 
reçues de ses fournisseurs, les m I pere 
mettant d'identifier bons d'i il remig 
en contre-partie, 


d'acl <a lnande après avo 1 
dos le timbre de sa maison, Les hon: ront 
Ccuregistrés par les fournisseurs sur un livro 
spécial, Mention sera faite, sur les fact Ce 
des bons d üt bat orre spondant aux ma lle 
dis vrces, En mme temps, fournise 
seurs inscriront sur les bons d'achat la date 
et le numéro des factures corn dant aux 
livraisons faites en contri partie desd bons. 

Les bons seront const en lia pi leg 
fournisseurs des détaillants, Ils ne devront 
pas s'en dessaisir et n'auront pas à les utilis 


pour leurs propre 


Art 7. — Les hons correspondant à des 
arlicles au sujet desquels le réappros isione 
hement est acluellement impossible pour quele 
que cause par 
les détaillants en vue d'une ulilisation ul êe 
reure, 


äapprovisionnements, 


que ce soit seront consr 


«us du rcappt Visloni! 


prévu ci-dessus contre remise des ] d'achat 
et du contingent global] et unique égal à 
30 p. 100 du douzième de leur «| d'al 
laires de l’année 1938, qui leur a été : rd 
par l'article 2 de la décision n° %0 (ou 


ofliciel du 1% mars 1941), les détail iF- 
ront exceplionnellement s'appr isi 
près des fabrican confectionneurs on ù 
cla its, à Cat e d ( ] 
égal à 30 p. 100 de leur chiffre d'affaires du 
mois de 14 { 
iles, 

N impufs r | 

161 insi 
] n° 17 

su { r tre ] 
gt | le de la de 
| 1 nom du f 

ignat du prix « 
vertu de la 


la 
Ar 
nre 
tembre 190 et } loi du 9 mars 4ÿût 
Art. 


indu 


cliente, en exécution de la loi du 11 février 
1941, portant réglementation provisoire de la 
des ct arlicl lex! 

Art. — C1 bon d'achat par mn 
dét uit l'habilite à r des fabricants 
confection rs ol égociants, soit les ar 
ticles fabriqués l feclionnés te qu'ils 
sont €] s en quanlilés et en qualité sur 
le bon d'achat, soit les Ussus habituellement 
empl ir la confection desdits articies 
dans ! lim indiquées par le barèmi: 
d'équivalence annexé à la présente décision 
Ce conde facullé n’est valable que pou: 
les us arlicles figurant à ce barème, 


2155 

| 

| 

| 
| 
| | 

| | | 

| | 

| 
| | | 
| 
| | 

0/] 

| Le Cparlileur, 

t | 

| P ] t ju G Crnemen!:* 

| Le dérecteur adjoint des 

| A, DESCHAMPS, d 
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ANNEXE 
A HÉCISION 6. {6 1911 
| HE d'équivalence Timuin. 
Horatmes, 
Par ENT 2 im. SU; 
Lu Le où ‘rot pit 10: 
eu tissu de 140 centimètres de lars 
Chemise col et poignei tenant se HI, WW, 
Chemise col tenant deux paires 
eh tissu de de ar 
Veston et culotte 
Veston, gilet et in. 4, 
eu tissu de 100 centimètres de large. 
« de 110 ntimet de larg 
Chemise de nuit. 2 m. 9, 
en tissu de 100 centimetres de large, 
Filletts 
en tissu de 140 centimétre le 
de 96 centimelr ie lat 


Décision D. 5, du 146 1941, du répartuteur 


chef de la 


sechion du petrole, 


(Blocage di preduits 


Le partteur chef de la 
de l'office central de répi 


section du pélrole 
produits 


riilion des 


Vu Ja loi du 10 seplermbre 1940 portant 
organisation de Ja répartition des produits in- 
dustriels, modifiée et complétée par la loi 


du ® mars 1911 réglant le contrôle et la 
répre n des infraction 
Vu Les arrêtés du 17 novembre portant 


créalion d'une seclion du pétrole de l'office 
central de réparlilion des produits industriels 
et nommant le répartiteur chef de cetle 
section; 


Vu L'arrêté du 31 mars 194 précisant et 
élendant les pouvoirs du répartitcur chef de 
la section du pétrole, 


Décide : 


art. Aer, — Sont bloqués entre les mains 
du réparliteur de la section du pétrole de 
l'office central de répartition des produits 


stocks 


industriel 


des produits suivants 
existant chez les product 


curs, revendeurs et 


NUMFROS 


PFRODLITS du 
tarif douanier. 
Ritumes et asphalles.....,., 195 
Carreaux, pavés et dalles en üs- 
phalte 10% bis 
Cire minérale où ozokérite, brute 
Huiles de pétrole, de schistes et 


autres huiles minérales, Y 
pris les produits similaires 


tenus par hydrogénation ou 

par tout autre procédé de syn- 

thé-c: 
Essences tourisme....... ve 197 bis A 
Essences aires... 197 Lis B 
Huiles raltinées: 

While-spiril ,..... 197 ler A 

Lampanteés ee 197 ter 

AUITES 197 ter 
Huiles lourdes: 

Huiles de graissage pour 

0. 136 A 
Autres : | 
be vaseline ou de paraî-| 

Non épurées...... ess | C 
Roud-oils et brais 195 quater 
QUES, se | 498 

quinquies 
Coke de 198 series 
Gaz de pétrole, butaäne, pro- 

Paraffine 100 
Vaseline 19% bis 
Cire de fer 

Graisses industrielles préparées 
à base d'huile de pétrole, de 
brai de pétrole, de 
turel d'asphaltes, de brai stéa- 
rique où de brai de suint el 
d'autres produits saponitiables 
ou saponifiés, quelles que 
soient proportions du mé- | 

lange .......... .| 190 quater 

Art. 9. Aucune transformation de pro- 


duits bloqués ne doit avoir lieu sans l'auto- 
risation du répartiteur, Cette autorisation peut 
être donnée une forine générale au 
comité d'organisation compétent, 


SOLS 


art. 9. Aucun produit ne doit être dé- 
livré aux utilisateurs et aux Cconsomimaleurs 
sans un titre régulier émanant du répartiteur 
ou d'une aulorité habilitée par lui à cet 
effet 

Toutefois, le répartileur peut autoriser qu'il 
soit dérogé à cette règle pour les livraisons 


par très petites quantilés de certains produits. 
Il fixe les modalités de ces livraisons dont il 
conservera le contrôle. Les règles dès à pré- 
sent appliquées en la matière sont confirmées 
sans modification, 

art. 4 — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision entrainera les Sanc- 
tions prévues par Particle S de la loi du 10 
septembre 1910 et par la loi du 9 mars 1941. 


Art. 3%. — La présente décision entrera en 
vigueur dès sa parution au Journal officiel. 
Le répartiteur, 
J. MAIORELIE. 
Vu 


Le Commissaire du Gouvernement, 
directeur des carburants, 
REGNIEN, 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


LOTERIE NATIONALE 1941 


Tirage de la septième tranche, 
tirage de la septième tranche de h 
nationale 1911 a eu lieu le mmercregi 
1941, à Paris, salle Plexel, à 1! 


Le 
Loterie 
rai 
heures, 


Le 602.449 
millions de francs. 

Les nuinéres suivants 
gaguont chacun 4 million de frais, 

572.926 722.868 
Les numéros suivants gagnent chacun 

.000 fr. 

573.655 620.855 701.402 
Les numéros suivants gagnent chacun 
100.000 
510.296 
765.656 
781.912 


902.001 
905.243 
916.424 
927.874 


045.474 
181.865 
243.586 
311.156 882.833 
415.656 892.080 960.610 
Les numéros finissant par: 
23.272 84.460 88.428 
gagnent 60.000 fr. 
numéros finissant par 8,991 
gagnent 20,000 fr. 
Les numéros finissant par: 
2.307 4.963 5.349 7.652 
10.000 fr. 
Les numéros finissant par: 
054 448 587 598 
gagucnt 1.006 fr. 
Les numéros finissant par 78 gagnent 500 fr. 
Les nuinéros finissant par 5 gagnent fr 
Les numéros finissant par À gagnent 1910 fr 


19.202 


Les 


PAYEMENT DES LOTS 
Le service des émissions du Trésor, à Parts, 
et la trésoreriz générale du Puy-de-Dôme, 
Ciermout-Ferrand, payeront: 


to A partir du %% rai 4951, les lot: de 
1.000 fr. de 500 fr., de 220 fr. et de 410 fr 

90 A partir du 29 mai 1951, les lots de 
10.000 fr, et au-dessus (après vérification 


préalable des billets gagnants par le service 
des émissions du Trésor, à Paris, d'une 
et à Royat [Puy-de-Dôme;, d'auire part 
Les caisses publiques désignées « 
Recette centrale des finances de la 
et receltes-perceplions, 
Trésoreries générales, receltes des finances 
et perceptions; 
Bureaux de poste des chefs-lieux de dfpir- 
tement, d'arrondissement et de canton et 


pri 


tous autres suffisamment imporliauts dé- 
cignés à cet effet; 
Trésorerie générale, paieries princip et 


paicries de l 
Trésoreries gel 
Maroc, 
payeront, à partir du 2S mai 14941, les lo 
1000 fr, de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. 
Pour les autres lots, les billets gagr 
seront déposés, contre récépissé, à Corp 
de la méme date et Je payement aura ru 
à partir du quinzième jour suivant le dépot. 
Tous les billets gagnants présentés au pare- 
ment après le 21 novembre 1941 seront an 
lés. Seront annulés également les Billets de- 
posés pour vérification au plus tard à center 
date, mais dont le payement aura été 1 
mandé après le 21 janvier 1942. (Régler 


Algérie ; 
icralcs 


iles de la Tunisie ct du 


inséré au Journal officiel du 12 mai 19%) 


Vichy. — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 1 


R. Barox-Tancs, 


